Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des  sessions de février I et II 2011
PROCEDURE LEGISLATIVE SPECIALE - CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement (Euratom) du Conseil fixant les niveaux maximaux admissibles de contamination radioactive pour les denrées alimentaires et les aliments pour bétail après un accident nucléaire ou dans toute autre situation d'urgence radiologique (refonte)
1.
Rapporteur: Ivo BELET (PPE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0001/2011 / P7-TA-PROV(2011)0055
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 février 2011

4.
Objet: codification/refonte du règlement (Euratom) n° 3954/87 fixant les niveaux maximaux admissibles de contamination radioactive pour les denrées alimentaires et les aliments pour bétail après un accident nucléaire ou dans toute autre situation d'urgence radiologique
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2010/0098(CNS)

6.
Base juridique: article 31 Euratom

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements proposés, pour des raisons institutionnelles et de substance.

Conformément aux règles édictées par l'accord interinstitutionnel sur la refonte, ainsi qu'à la logique même de la refonte, les travaux du législateur doivent porter uniquement sur les parties que la Commission identifie comme devant faire l'objet de modifications. Or, le Parlement a adopté, sur la base de l'article 87 du son Règlement, un grand nombre d'amendements portant sur des parties codifiées de l'acte, dont un changement de base juridique du Traité Euratom vers le Traité sur le Fonctionnement de l'Union européenne (TFUE).
Le point 8 de l'accord interinstitutionnel concernant la refonte se lit comme suit: "Dans le cas où il apparaîtrait nécessaire, au cours de la procédure législative, d'introduire dans l'acte de refonte des modifications de fond des dispositions qui, dans la proposition de la Commission, restent inchangées, ces modifications seront apportées à l'acte susvisé conformément à la procédure prévue par le traité selon la base juridique applicable".

En tout état de cause, des amendements aux parties codifiées de la proposition ne pourraient être admis que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles dans lesquelles il s'avèrerait nécessaire que des modifications, au-delà de celles proposées par la Commission, soient introduites.

La version antérieure de l'article 87 du Règlement du PE se référait explicitement à des raisons impérieuses de cohérence ou de connexité qui pourraient rendre inévitables des changements du texte n'ayant pas été proposé initialement par la Commission.

La version de l'article 87 telle que modifiée en 2009
  ouvre la possibilité d'amender beaucoup plus largement les dispositions inchangées d'une proposition de refonte.

L'utilisation par le Parlement de cette nouvelle règle, qui revient à abandonner les limites précitées, ne donnerait plus aucune garantie du respect, au sein du Parlement, de la délimitation découlant de la nature même des propositions de refonte de la Commission, mais permettrait, sans restrictions, des amendements dans les parties codifiées.

La procédure législative se déroulerait de facto comme si la Commission avait proposé purement et simplement un acte législatif nouveau remplaçant l'acte existant et non pas un acte de refonte proposant quelques modifications bien identifiées et laissant intact le reste du texte législatif existant.

Ceci constituerait, de toute évidence, une violation particulièrement grave du droit d’initiative de la Commission, en ce que le législateur voudrait se prévaloir d'une faculté de se prononcer sur la substance de certaines dispositions de l'acte sans en avoir été saisi par la Commission même.

Une telle approche rendrait impraticable le recours à technique de la refonte. En définitive, elle pourrait amener à l'abandon de la technique de refonte dans les propositions futures de la Commission; ce qui priverait les institutions d'un outil clé pour l'objectif "mieux légiférer".

En ce qui concerne la substance, le Parlement propose de remplacer l'article 31 du Traité Euratom par l'article 168 TFUE.  La plupart des autres amendements sont liés à ce changement de base juridique.

La Commission considère que cet amendement de la base juridique n'est pas justifié et serait même contraire au principe contenu à l'article 106a du Traité Euratom selon lequel lorsque ce traité contient des dispositions spécifiques régissant une matière particulière, il prime sur le Traité de l'Union européenne et sur le Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.

Le Traité Euratom régit les questions relatives à protection de la population et des travailleurs contre les dangers résultant des radiations ionisantes, à son chapitre 3, et plus particulièrement les dispositions des articles 31 et 32. Par ailleurs, la validité de l'article 31 Euratom, en tant que base juridique du règlement objet de la proposition, a été confirmée par la Cour dans son arrêt C-70/88.

Finalement, la Commission se doit de rappeler la jurisprudence constante de la Cour qui a dit pour droit que :

"les règles relatives à la formation de la volonté des institutions communautaires sont établies par le traité et ne sont à la disposition ni des États membres ni des institutions elles-mêmes."

En conclusion, la Commission confirme que l'article 31 du Traité Euratom est la seule base juridique objectivement justifiable pour cette proposition.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Pour les raisons qui précèdent, il n'y a pas lieu de modifier la proposition de la Commission.

10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: Au Conseil, les travaux se concentrent  sur le considérant n° 15 soumis par la Commission. La prochaine réunion du Groupe de travail est prévue le 23 mars 2011.
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	Cependant, si, conformément au point 8 de l'accord interinstitutionnel, la commission 	compétente pour la matière concernée entend également soumettre des amendements aux 	parties codifiées de la proposition, elle en informe immédiatement le Conseil et la Commission et celle-ci devrait informer la commission, avant qu'il soit procédé au vote conformément à l'article 54, de sa position sur les amendements et de son intention ou non de retirer la proposition de refonte.
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